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+ Risques professionnels – maladies professionnelles – maladie hors liste – première décision de refus de reconnaissance n’ayant pas fait l’objet d’un recours judiciaire – article 14, §1er, 6°, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social – défaut de mention de la possibilité d’obtenir toute explication sur la décision auprès du service qui gère le dossier – délai de recours n’ayant pas commencé à courir.
PL/MS
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du  20 avril 2012
R.G. : 2011/AL/101
6ème Chambre

(TT. LIEGE – R.G. n° 391.969  -  5ème Ch.)

         EN CAUSE :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, établissement public, dont le siège social est situé à 1210 BRUXELLES, Avenue de l’Astronomie, 1,

APPELANT,

comparaissant par Maître Alain BODEUS, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, rue de Limbourg, 50, 

CONTRE :

Monsieur Alfonso C
INTIMé,

comparaissant par Maître Laura MERODIO, avocat, se substituant à Maître Jean-Philippe BRUYERE, avocat, dont le cabinet est situé à 4020 LIEGE, rue de Pitteurs, 41
,

I. 

LE RAPPEL DE L’OBJET DU LITIGE.
1.

Monsieur Alfonso C (ci-après : « l’intimé ») est né le 15 mai 1949 et a travaillé durant toute sa carrière à Cockerill Sambre, de 1969 à 2003.

Il a été admis à la prépension le 2 janvier 2004.

2.
Il avait introduit, le 8 février 2001, auprès du FMP (ci-après : « l’appelant ») une demande de reconnaissance, au titre de maladie professionnelle indemnisable, de la bronchopathie chronique obstructive (BPCO) dont il déclare être atteint, soit une maladie hors liste au sens de l’article 30bis des lois coordonnées le 3 juin 1970 relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la réparation des dommages résultant de celles-ci.

Cette demande a été déclarée non fondée par décision du 28 août 2003 du FMP.

L’intéressé n’a pas formé de recours contre ladite décision.

3.
Il a réintroduit, le 20 janvier 2009, une nouvelle demande qui a été rejetée  par décision du 17 novembre 2009 de l’appelant, décision qui a été motivée comme suit :

«  Les documents joints à votre demande n'apportent pas la preuve que vous avez été exposé, pendant tout ou partie de la période au cours de laquelle vous apparteniez à une des catégories de personnes visées à l'article 2 des lois coordonnées, au risque de la maladie professionnelle en raison de laquelle une demande de réparation a été introduite. Il y a risque professionnel lorsque l'exposition à l'influence nocive est inhérente à l'exercice de la profession et est nettement plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition est, selon les connaissances médicales généralement admises, de nature à provoquer la maladie. (article 32, alinéas 1er et 2, des lois coordonnées). »


Il s'agit de la décision contestée.

II. 
L’OBJET DE LA RÉOUVERTURE DES DÉBATS.

Aucune des parties n’ayant produit la décision du 28 août 2003 qui permettrait de s’assurer que celle-ci a été notifiée dans le respect des dispositions de l’article 14 de la loi du 11 avril 1995 instituant la charte de l'assuré social, et qu’en conséquence celle-ci revêtirait bien le caractère définitif que lui prête l’appelant, la Cour a, par son arrêt interlocutoire du 2 décembre 2011, invité les parties à  déposer au dossier de la procédure l’original ou une copie conforme de ladite décision.

III.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.
Ladite pièce a été déposée par le conseil de l’appelant le 27 décembre 2011. 


1.1.
Il en ressort que la décision a été notifiée à l’intimé le 28 août 2003 et qu’elle mentionne, conformément à l’article 14, précité, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social, la possibilité de l’introduction d’un recours contre celle-ci et l’adresse de la juridiction du travail devant laquelle il pouvait l’être de même que le délai pour ce faire.
1.2.
En revanche, la décision précitée ne comporte aucune indication, qu’exige pourtant l’article 14, alinéa 1er, 6° de cette même loi, de « la possibilité d’obtenir toute explication sur la décision auprès du service qui gère le dossier ou d’un service d’information désigné. »

Or, l’article 14, alinéa 2, de cette loi dispose que «  si la décision ne contient pas les mentions prévues à l’alinéa 1er, le délai de recours ne commence pas à courir. »

Il s’ensuit que la décision du 28 août 2003 est encore susceptible d’être contestée devant les juridictions du travail tant qu’elle n’a pas fait l’objet d’une notification conforme aux dispositions visées à l’article 14, alinéa 1er, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social, qui est applicable à l’appelant en sa qualité d’établissement public qui accorde des prestations de sécurité sociale.

1.3.
Le délai d’un an visé par l’article 53, §1er, alinéa 2, des lois coordonnées le 3 juin 1970 relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la réparation des dommages résultant de celles-ci n’ayant pas commencé à courir, la décision administrative du 28 août 2003 adoptée par l’appelant ne revêt, partant, pas encore le caractère définitif découlant de l’autorité de chose décidée.

Il convient par conséquent de confirmer le jugement dont appel en ce qu’il a ordonné la désignation d’un expert, quoique pour d’autres motifs, le premier juge n’ayant pas pris soin de rencontrer le moyen qu’avait soulevé devant lui l’actuel appelant en invoquant l’autorité de chose décidée.

Le libellé du 4ème point de la mission d’expertise ordonnée par le jugement dont appel devra être complété comme précisé au dispositif du présent arrêt.
1.4.

Il y a lieu de condamner l’appelant aux dépens d’appel et de renvoyer la cause aux premiers juges.

INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

· l’arrêt de réouverture des débats de la Cour du 2 décembre 2011;
· courrier du conseil de la partie appelante reçu le 27 décembre 2011 : copie conforme du F.M.P. de l’intégralité de la décision du 28 août 2003 ayant rejeté la demande du 8 février 2001 ; même pièce du dossier reçu le 27 février 2012 du conseil de la partie intimée;
· le procès-verbal de l’audience publique du  16 mars 2012 à laquelle les plaideurs ont été entendus en leurs dires et moyens. 

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Déclare l’appel recevable, mais non fondé.
Confirme, quoique pour d’autres motifs, le jugement dont appel en ce qu’il a désigné le Dr Yves Sambon aux fins de procéder à la mission d’expertise médicale décrite au dispositif dudit jugement, sous la seule réserve de la modification du 4ème point de cette mission figurant immédiatement après celui qui charge l’expert de s’assurer de l’exposition au risque professionnel de la maladie.

Ce 4ème point doit se lire comme suit : 

« Dans l’affirmative, dire, avec le plus haut degré de vraisemblance que permettent les connaissances médicales, si la partie demanderesse est atteinte de bronchopathie chronique obstructive (BPCO) et si, tout en ne figurant pas sur la liste des maladies professionnelles visées par l’article 30 des lois coordonnées le 3 juin 1970, ladite maladie trouve, chez l’intéressé, sa cause déterminante et directe dans l’exercice de sa profession, ce qui ne requiert pas que cet exercice soit la cause exclusive, principale, ni même prépondérante de cette pathologie, fût-elle-même partiellement le résultat d’une prédisposition ou d’un état antérieur. » 

Condamne l’appelant aux dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure d’appel liquidée par le conseil de l’intimé à la somme de 160,36 €.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Daniel BLUM, Conseiller social employeur,

M. Franco GIACCHETTO, Conseiller social ouvrier,
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

M. SCHUMACHER     D. BLUM  -  F. GIACCHETTO         P. LAMBILLON

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90C rue Saint-Gilles, le VINGT AVRIL DEUX MILLE DOUZE, par le Président, 

assisté de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier







     Le Président

M. SCHUMACHER                                                                   P. LAMBILLON

� 	voir les articles 2, 1°, a et 2, 2° de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de 


l’assuré social, et 21, §1er, 4°, de la loi du 29 juin 1981 établissant les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés.





